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[Monsieur/Madame] le/la Président(e), 

Les cadres juridiques établis par la communauté internationale pour 

interdire la possession, le développement et l'utilisation d'armes 

chimiques et biologiques sont de plus en plus mis à mal. 

En septembre de cette année, les États parties à la Convention sur 

l'interdiction des armes biologiques et à toxines (BTWC) se sont réunis à 

la demande de la Fédération de Russie pour entendre des accusations 

sans fondement concernant des activités biologiques prétendument 

inappropriées menées par les États-Unis en Ukraine. Nous avons 

écouté attentivement ces accusations, et avons prêté une attention tout 

aussi soutenue aux réponses fournies par les délégations ukrainienne et 

américaine.  



Sur la base de la nature et de la crédibilité des documents fournis, nous 

sommes parvenus à la conclusion sans ambiguïté que les activités 

soutenues par les États-Unis en Ukraine étaient pleinement conformes à 

la BTWC, et que les allégations de la Russie sont sans fondement, 

fallacieuses et préjudiciables à l'intégrité de la Convention. 

La Russie a fabriqué et déformé la coopération légitime et de longue 

date entre les États-Unis et l'Ukraine pour appuyer son accusation de 

désinformation selon laquelle ils ont violé la BTWC. À cet égard, il est 

ironique de constater que la Russie elle-même a participé activement à 

des activités très similaires en tant qu'ancien membre du Centre 

international pour la science et la technologie et du Partenariat mondial 

contre la prolifération des armes de destruction massive et des matières 

connexes. Dans le cadre de ces initiatives, le Canada a soutenu de 

nombreux projets d'aide internationale dans des laboratoires biologiques 

en Russie, y compris dans des installations impliquées dans le 

programme offensif d'armes biologiques de l'Union soviétique, qui 

impliquaient une collaboration scientifique pacifique semblable à celle 

que la Russie avait remise en question en Ukraine. 

La désinformation flagrante de la Russie ne se limite pas aux armes 

biologiques.  

Pour justifier la guerre d'agression illégale et injustifiable du président 

Poutine contre l'Ukraine, la Russie a également accusé l'Ukraine de 

développer des armes chimiques et a prétendu que les forces 

ukrainiennes commettent des provocations chimiques en sabotant 

l'industrie chimique civile. La Russie est allée jusqu'à laisser entendre 

que les inspecteurs de l'Organisation pour l'interdiction des armes 

chimiques pourraient être impliqués dans la mise en scène d'attaques 

chimiques afin d'accuser la Russie.  

[Monsieur/Madame] le/la Président(e),  

Ces allégations sont fausses. L'Ukraine est, et a toujours été, en pleine 

conformité avec la Convention sur les armes chimiques.  

En revanche, la Russie n'a pas réussi à expliquer de manière 

satisfaisante l'utilisation d'un Novichok dans les tentatives d'assassinat 

de Sergueï Skripal en 2018 et d'Alexeï Navalny en 2020. Cela fait deux 

ans que M. Navalny a été empoisonné sur le sol russe avec un agent 

neurotoxique de fabrication russe. Aucune tentative d'enquête n'a été 



menée par les autorités russes. Cela nous amène à douter du respect 

par la Russie de la Convention sur les armes chimiques.  

L'intention de la désinformation russe est claire : saper des décennies 

d'efforts collectifs pour éliminer deux catégories entières d'armes de 

destruction massive.  

Ce comportement flagrant s'ajoute aux actions menées par la Russie au 

sein de l'OIAC et du Conseil de sécurité des Nations unies pour protéger 

le régime d'Assad de toute responsabilité pour ses nombreuses 

violations de la convention.  

Les violations de la convention par la Syrie sont aussi flagrantes 

qu'abondantes. Elle a déployé des armes chimiques alors que ses 

stocks déclarés avaient été détruits de manière vérifiable, et elle a 

pratiquement cessé de travailler avec le Secrétariat technique pour 

clarifier les graves problèmes en suspens dans sa déclaration. Il est de 

notre devoir collectif d'insister que la Syrie continue à travailler avec le 

Secrétariat technique.  

Monsieur le Président, les Conférences d'examen de ces deux 

Conventions sont imminentes. Nous espérons sincèrement que ces 

événements seront l'occasion de renforcer la BTWC et la CWC, en vue 

de consolider ces régimes et de garantir qu'aucune de ces catégories 

d'armes de destruction massive ne soit à nouveau utilisée.   

Cependant, l'espoir seul ne garantit pas le succès.  C'est pourquoi nous 

devons redoubler d'efforts pour renforcer d'autres mécanismes 

essentiels de non-prolifération des armes chimiques et biologiques, 

notamment le Partenariat mondial contre la prolifération des armes de 

destruction massive et des matières connexes et le mécanisme 

d'enquête du Secrétaire général des Nations unies sur l'utilisation 

présumée d'armes chimiques et biologiques (UNSGM). En ce qui 

concerne l'UNSGM, les événements actuels soulignent l'impératif de 

préserver l'intégrité et l'indépendance du mécanisme, tout en prenant 

des mesures actives pour mieux permettre et équiper le mécanisme afin 

qu'il puisse répondre s'il est sollicité. 

 

Je vous remercie.  


